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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : Côte d'Ivoire] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2014
	Numéro de projet et titre :
	PBF/IRF/-60-00083867
Appui au développement d'une stratégie nationale pour la RSS en Côte d'Ivoire


	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	ONUCI (UNDPKO)

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Présidence de la République/Secrétariat du Conseil National de 

	Site :
	Abidjan-Côte d'Ivoire

	Budget total approuvé
 : 
	550,000 USD

	Fonds engagés
 :
	467,471 USD
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	85%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	288,551 USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	62%

	Date d’approbation du projet :
	Juin 2012
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	6 mois à compter de mai 2014.

	Date de démarrage du projet :
	Mai 2013
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	Avril  2014


	
	

	Résultats du projet :
	Le projet PBF pour l’appui au développement d’une stratégie nationale pour la RSS en Côte d’Ivoire n’a pu être engagé tel qu’initialement prévu en raison de problèmes administratifs ayant entrainé un retard important dans le déblocage et la mise à disposition des fonds aux responsables de la mise en œuvre. Ainsi les fonds agrées en juin 2012 n’ont été disponible qu’à partir du mois de mai 2013.  Par conséquent, les activités initialement planifiées n’ont pu être engagées dans les temps impartis. Les résultats identifiés dans le document de projet ont aussi été rendu obsolète. Ainsi, le résultat principal concernant l’adoption d’une stratégie nationale de RSS initialement prévu par le projet avait déjà été dépassé lorsque les activités du projet PBF ont finalement pu démarrer. Il est donc apparu nécessaire d’apporter des correctifs et modifications aux produits et effets visés pour atteindre des résultats en lignes avec les priorités du fond de consolidation de la paix et les besoins au niveau national. Ainsi, plutôt que d’axer le projet sur l’adoption d’une stratégie nationale de RSS, il a été décidé de réorienter le projet de manière à appuyer la mise en œuvre de la stratégie nationale RSS en Côte d’Ivoire. Par conséquent, les activités initialement prévue ont aussi été  révisé.

Durant la période allant de janvier à juin 2014, quatre activités de renforcement des capacités ont été menées à travers l'échange d'expertise dans le cadre de la collaboration sud-sud. 
En mars 2014, en collaboration avec le Ministère de la Défense, l'ONUCI a organisé des journées portes-ouvertes sur l'intégration des femmes à la Gendarmerie. Les objectifs des « journées portes-ouvertes » étaient de contribuer au renforcement de la confiance civil-militaire et de promouvoir l’importance du genre ainsi que de permettre aux forces armées et à la population civile de bénéficier des échanges sud-sud. En effet, dans le cadre de son projet de consolidation de la paix (Peacebuilding Fund) en soutien à la mise en œuvre du processus de RSS, l’ONUCI avait financé un voyage d’étude au Sénégal en décembre 2012 sur l’intégration des femmes au sein des forces armées. Ce voyage a été mené par le Secrétariat du Conseil National de Sécurité (S-CNS) et incluait la participation de gendarmes ivoiriens. Le déroulement du voyage au Sénégal a été facilité par le Gl. de brigade Meissa Niang, Haut Commandant en Second de la Gendarmerie et sous-directeur de la justice militaire au Sénégal. Le Gl. Niang a par ailleurs participé à la conception de la stratégie sectorielle genre au ministère des Forces Armées au Sénégal.  C’est dans ce cadre que l’ONUCI a invité le Gl. Niang, accompagnée de deux gendarmes femmes, à participer aux « journées portes-ouvertes ». Afin de sensibiliser les autorités nationales et les institutions de sécurité, plusieurs conférences ont été menées durant l’activité par le Secrétariat du Conseil National de Sécurité (S-CNS), le Centre pour le Contrôle Démocratique des Forces Armées (DCAF), la société civile (représentée par la Fondation Serenti), la Gendarmerie sénégalaise et l’ONUCI.  Concernant la sensibilisation des éléments des forces armées et de la population, cinq pays ayant intégré les femmes au sein de leurs gendarmerie, notamment le Bénin, le Togo, le Burkina Faso, la Guinée et le Sénégal, ont présenté leur expérience à travers des stands.  Les recommandations des participants comprenaient notamment (i) la mise en place d’un comité ad hoc chargé de la préparation technique de la prise en compte du genre au sein des forces armées, particulièrement au sein de la Gendarmerie et (ii) le renforcement de la collaboration et du partage d’expérience avec d’autres pays de la sous-régiom, notamment avec le Sénégal. La couverture médiatique ainsi que la diffusion du message d’information sur l’évènement par ONUCI-FM et la RTI a encouragé les populations à visiter les stands des ces journées “portes-ouvertes” tout en mettant en valeur l’importance de la prise de conscience et des bénéfices de l’intégration des femmes au sein des forces armées en général et de la Gendarmerie en particulier. 
En avril 2014, l’ONUCI, en partenariat avec la Fondation Friedrich Ebert (FES), a organisé sous l’égide du Secrétariat du Conseil National de Sécurité (S-CNS), la deuxième édition du séminaire en matière de contrôle démocratique du secteur de la sécurité (Grand Bassam, 9-12 avril). Le séminaire a répliqué la structure de la première édition déroulée du 30 novembre au 3 décembre 2013, en renforçant la capacité opérationnelle de l’ensemble des membres de la Commission Défense et Sécurité, dans l’esprit de l’accord de coopération signé le 25 Avril 2013 entre l’Assemblée Nationale et le système des Nations Unies. A travers cette formation, l’ONUCI contribue au repositionnement stratégique de la Commission Défense et Sécurité au sein de l’Assemblée Nationale et dans le cadre de l’architecture institutionnelle étatique pertinente pour le processus de RSS. L’initiative a valorisé la coopération sud-sud dans le cadre du Fond de Consolidation de la Paix (« Peacebuilding Fund »), tout en capitalisant sur la collaboration avec le Centre pour le Contrôle Démocratique des Forces Armées – Genève (DCAF) afin de faciliter le transfert d’expertise et de bonnes pratiques régionales.  Les recommandations suivantes ont été prises lors du séminaire: (i) améliorer la communication avec le Secrétariat du Conseil National de Sécurité, en facilitant l’organisation des séances de sensibilisation afin de permettre aux députés de s’approprier du processus de RSS, (ii) favoriser le partage d’informations entre les membres de la Commission Défense et Sécurité, (iii) créer des liens durables avec les institutions de mise en œuvre de la RSS afin de mieux appuyer le processus législatif afférent, avec en accent particulier sur la loi de la programmation militaire et la loi sur la sécurité intérieure et (iv) créer un répertoire de la législation en matière de défense et de sécurité.
En mai 2014, en collaboration avec le Secrétariat du Conseil National de Sécurité et l'institut de recherche Thinking Africa, l'ONUCI a organisé un séminaire sur le leadership collaboratif entre la Police et la Gendarmerie. Ce séminaire visait avant tout à (i) acquérir des compétences en leadership et négociation dans le commandement, (ii) enrichir les pratiques professionnelles des participants dans le leadership collaboratif et (iii) développer la reconnaissance des activités de négociation et leadership en tant qu’outil de cohésion social. 
Enfin, en juin 2014, dans le cadre de la mise en oeuvre du processus de décentralisation de la RSS et en collaboration avec le PNUD,  le Secrétariat du Conseil National de Sécurité et l'institut de recherche Thinkng Africa, l'ONUCI a organisé un séminaire sur l'appropriation locale de la RSS adressé aux préfets de l'ouest. Ce séminaire fait suite au premier séminaire sur l'appropriation locale adressé aux 33 préfets de région qui a eu lieu en décembre 2013. Ce séminaire visait à renforcer les capacités des autorités administratives de l'ouest à établir des conseils régionaux de sécurité. Ces structures seraient responsables de mettre en oeuvre les réformes au niveau locale. Ce séminaire a débouché sur la création de deux comité ad hoc composés des autorités préfectorales de la région et chargés d'élaborer des plans d'action en vue de la création prochaine d'un conseil régional de sécurité. 


	Domaine de priorité du Fonds
 
	Domaine de résultat (sur la base du plan des priorités ou du descriptif de projet):

Priorité 1: Appui à la mise en oeuvre des accords de paix et du dialogue politique ainsi que le renforcement des institutions nationales

Priorité 2: Renforcement des capacités en vue de la réconciliation nationale et de la consolidation de la paix



Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	Les journées portes-ouvertes sur l'intégration des femmes au sein de la Gendarmerie a contribué au renforcement de la prise en compte du genre au sein des forces armées. Le 14 mai 2014, le conseil des ministres a adopté une communication sur l’ouverture de l'Ecole de Gendarmerie aux femmes dès la rentrée 2015-2016 avec un quota de 10%. Le séminaire sur le contrôle démocratique adressé à la Commission Défense et Sécurité a renforcé les synergies entre l'Assemblée Nationale et le S-CNS, ce qui renforce l'engagement de la Commission Défense et Sécurité dans la mise en oeuvre des réformes. Le séminaire sur le leadership collaboratif a renforcé les capacités du haut commandement de la Gendarmerie et de la Police en matière de leadership et de négociation. Le séminaire sur l'appropriation locale de la RSS adressé aux préfets de l'ouest a débouché sur la création de 2 comités ad hoc chargés d'élaborer des plans d'action en vue de la création d'un conseil régional de sécurité. 

	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	- La prise en compte du genre au sein des institutions de sécurité répond au besoins sécuritaires spécifiques des femmes

- Le renforcement des capacités des autorités administratives  en appropriation locale de la RSS contribue à la prise en compte des besoins des populations au niveau locale en renforçant la confiance entre celles-ci et les autorités administratives. 
- En renforçant les capacités en leadership du haut commandement des forces de défense et de sécurité, le projet contribue au renforcement de la confiance entre les forces et la population.
- La formation en contrôle démocratique de la Comission Défense et Sécurité, le projet contribue à l'inclusivité du processus RSS en intégrant le principe de contrôle démocratique des institutions de sécurité.


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Les journées portes-ouvertes sur l'intégration des femmes au sein des forces armées et de la gendarmerie en particulier faisaient suite à une série d'activités en faveur de la prise en compte du genre au sein des institutions de sécurité. Sutie à ces activités, telles que l'ouverture de l'Ecole Militaire Préparatoire de Bingerville aux filles en 2013) et deux mois après les journées portes-ouvertes, le conseil des ministres a décidé d'ouvrire l'Ecole de Gendarmerie aux femmes à partir de la rentrée 2015-2016. Par ailleurs, le séminaire sur l'appropriation locale de la RSS adressée aux préfets de l'ouest et qui fait suite au premier sémianire aux 33 préfets de région en 2013 a débouché sur le premier pas concret de la décentralisation de la RSS par la prochaine création de conseil régional de sécurité à l'ouest.   

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	Le commencement de la décentralisation de la RSS a été assez rapide durant la période sus-mentionnée. En effet entre les mois de janvier et juin 2014, 4 comités ad hoc ont été établi dans le but d'élaborer des plans d'action en vue de la prochaine créations de conseils régionaux de sécurité. 

	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	Les activités principales/objectifs visés pour le restant de l'année sont une conférence sur "femmes, leaders et sécurité" qui vise à sensibiliser les femmes leaders afin qu’elles puissent ensemble influencer et faciliter la prise en compte du genre dans le secteur de la sécurité. 
Un troisième séminaire sur l'appropriation locale de la RSS addressé aux préfets du nord, du centre ou de l'est est prévu et vise à établir un 5ème comité ad hoc chargé d'élaborer un plan d'actions en vue de créer un conseil régional de sécurité. Un deuxième séminaire sur le suivi-évaluation adressés aux points focaux RSS des structures de mise en oeuvre visant à renforcer les capacités des structures de mise en oeuvre en suivi-évalution.



	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	Durant les activités de renforcement des capacités des institutions nationales dans le cadre de la coopération sud-sud, le S-CNS a émis la volonté d'ajouter l'expertise d'un consultant national à la participation d'un expert international du sud. Cette démarche renforcerait la pertinence et la qualité des formations/séminaires en soulignant la dimension nationale au partage d'expérience dans le cadre de la coopération sud-sud.  

	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	Pour certaines activités, il est apparu plus efficace pour l'ONUCI de s'engager directement avec les structures de mise en oeuvre, telles que les ministères de la Défense ou de la Solidarité qu'avec le S-CNS.Ceci est particulièrement palpable concernant les activités liées à la prise en compte du genre et à la réforme de la défense. Lors du prochain projet PBF sur la mise en oeuvre de la Stratégie Nationale sur la RSS, tout en continuant sa collaboration avec le S-CNS, notamment concernant la décentralisation de la RSS, l'ONUCI compte collaborer directement avec certaines structures de mise en oeuvre à travers l'appui du S-CNS. 

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	A la date de la rédaction du rapport, l'ONUCI a utilisé 62% du budget alloué.

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	-


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
Renforcer l'appropriation nationale de la RSS
	Indicateur 1.1

Nombre de membres du corps préfectoral de l'ouest de la région de l'ouest formés en matière de RSS et qui s'engagent directement dans la mise en oeuvre de la RSS au niveau local
	1
	50 représentants des préfectures et des sous-préfectures de la région de l'ouest
	100%
	     
	-

	
	Indicateur 1.2

Nombre de représentants du haut commandement de la Gendarmerie et de la Police formé sur le leadership et la négociation 
	0
	30 représentants du haut commandement de la Gendarmerie et de la Police
	?
	     
	     

	Produit 1.1
50 représentants du corps préfectoral de la région de l'ouest ont été formés sur les principes, enjeux et processus de la RSS en cours et sur l'appripriation locale du processus à travers leurs coopération avec tous les acteurs locaux de la RSS.

	Indicateur  1.1.1
Création de deux comités ad hoc chargés d'élaborer des plans d'action en vue de la mise en place d'un conseil régional de sécurité dans la région de l'ouest
	 0
	1 conseil régional de sécurité dans la région de l'ouest
	Elaboration d'un plan d'action en vue de la prochaine création d'un conseil régional de sécurité dans la région de l'ouest
	-
	-

	
	Indicateur 1.1.2
 
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.2
30 représentants du haut commandement de la Gendarmerie et de la Police sont formés au leadership et à la négociation.
	Indicateur  1.2.1
Mise en place d' mécanisme conjoint de prise de décision et d’exécution des engagements
	0
	Renforcement des synergies entre la Police et la Gendarmerie
	En cours
	-
	-

	
	Indicateur 1.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
     
	Indicateur 1.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2
Renforcer la dimension genre au sein des forces armées

	Indicateur 2.1

La mise en place d’un comité ad hoc chargé de la préparation technique de la prise en compte du genre au sein des forces armées, particulièrement au sein de la Gendarmerie 
	Absence de prise en compte du genre au sein de l'Ecole de Gendarmerie
	L'infrastructure de l'Ecole de Gendarmerie est adaptée aux besoins spécifiques des jeunes filles en 2015-2016
	En cours
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1
La Gendarmerie est sensibilisée à la nécessité d'intégrer les femmes dans l'Ecole de Gendarmerie

	Indicateur  2.1.1
L'Ecole de Gendarmerie est ouverte aux femmes à la rentrée 2015-2016
	Absence de femmes dans la Gendarmerie
	Les femmes représentent 10% des élèves dans l'Ecole de Gendarmerie à la rentrée 2015-2016  
	En cours
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
     
	Indicateur  2.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
Renforcer les capacités opérationnelles en contrôle démocratique des institutions de sécurité et de la société civile
	Indicateur 3.1

Les députés de la Commission Défense et Sécurité de l'Assemblée Nationale sont formés en matière de contrôle démocratique dans le cadre de la RSS
	23 députés sont formés
	46 députés sont formés
	100%
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1
46 députés de la Commission Défense et Sécurité sont formés en contrôle démocratique dans le cadre de la RSS
	Indicateur 3.1.1
Participation active de la Commission Défense et Sécurité dans le Groupe Consultatif du S-CNS et dans les déjeuners-débats sur la RSS organisés conjointement par l'ONUCI et le Friedrich Ebert Stiftung
	Aucune participation de la CDS dans le processus de la RSS
	Les députés de la CDS sont capacbles de promulguer la légilsation en matière de RSS
	N/A
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
     
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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